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Direction interrégionale 

de la protection judiciaire 

de la jeunesse grand ouest 

 

 

ARRÊTÉ 

 

portant tarification 2019 du centre éducatif Fermé « Le Marquisat » 

situé à Gévézé, géré par l’association DIAGRAMA 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE 

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

 

VU l’arrêté du Ministre de la justice en date du 1
er
 décembre 2005 relatif aux modes de tarification 

applicables aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services 

concourant à la protection judiciaire de la jeunesse et sous compétence tarifaire exclusive du 

représentant de l’État dans le département ; 

 

VU l’arrêté du Préfet d’Ille-et-Vilaine en date du 12 décembre 2006 portant autorisation de création du 

Centre Educatif Fermé Le Marquisat, géré par l’Association Diagrama ; 

 

VU l’arrêté du Préfet d’Ille-et-Vilaine en date du 23 juillet 2013 portant renouvellement d’habilitation 

du Centre Educatif Fermé Le Marquisat au titre du décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié 

relatif à l'habilitation des personnes physiques, établissements, services ou organismes publics 

ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou l’exécution de 

mesures les concernant ; 

VU le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ; 

VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le 

CEF du Marquisat a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019. 

 

VU les propositions budgétaires transmises par courrier du directeur interrégional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Grand Ouest le 30 janvier 2019 ; 

 

VU les autres pièces du dossier ; 

 

Sur rapport du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest ; 
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- 2 - 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1
er

 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre éducatif fermé 

Le Marquisat sont autorisées comme suit : 

 

Groupes fonctionnels
Montants

en euros

Total

en euros

Groupe I :

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
215 460,00 €

Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
1 415 347,55 €

Groupe III :

Dépenses afférentes à la structure
320 288,05 €

Affectation du résultat déficitaire 2016 34 638,97 €

Affectation du résultat déficitaire 2017 9 538,35 €

Groupe I :

Produits de la tarification
1 995 272,92 €

Groupe II :

Autres produits relatifs à l'exploitation
0,00 €

Groupe III :

Produits financiers et produits non encaissables
0,00 €

Dépenses

Recettes

1 995 272,92 €

1 995 272,92 €

 
 

 

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement est arrêtée par l’autorité de 

tarification à la somme de 1 995 272,92 €. 

 

 

Article 3 : En l’absence de nouvelle tarification au 1
er
 janvier de l’exercice 2020 et jusqu’à 

l’intervention de l’arrêté qui la fixe, l’Etat, Direction interrégionale de la protection judiciaire de la 

jeunesse Grand Ouest, règlera des acomptes mensuels égaux aux douzièmes du montant de la dotation 

globale de financement 2019, soit 166 272,74 €. 

Il sera procédé à une régularisation des versements lors des prochains paiements, après notification de 

l’arrêté de tarification et de la nouvelle dotation globalisée. 

 

 

Article 4 :  

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant M. le président du tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nantes, sis 2 place de 

l’Edit de Nantes – BP 18529 – 44185 Nantes cedex 4, dans le délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

 

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 

 

Article 6 : 

Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Article 7 : 

Le secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et le directeur interrégional de la protection 

judiciaire de la jeunesse Grand Ouest sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 

 

 

 
 Rennes le 06 mars 2019 

Pour la préfète et par délégation, le 

secrétaire général 

 

Denis OLAGNON 

SIGNE 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
25 février 2019 

 
Délibération n° 2019-144 

Choix du candidat à la direction 

 
Le Conseil d’administration du Frac Bretagne s’est réuni à Rennes le 25 février 2019 sur 
convocation en date du 29 janvier 2019 et sous la présidence de Monsieur Jean-Loup 
Lecoq. 
 
 
Nombre de membres :  

- En exercice : 16 
- Présents : 11 
- Votants : 13 dont pouvoirs : 2 

 
Pour :  12 Contre : 0  Abstention : 1 
 
 
Présents :  
Jean-Loup Lecoq, Président du Frac Bretagne 
Jean-Michel Le Boulanger, Premier Vice-Président du Conseil Régional chargé de la 
Culture et de la démocratie régionale, 1er Vice-Président du Frac 
Benoît Careil, Adjoint au Maire de Rennes chargé de la Culture, 2ème Vice-Président du 
Frac Bretagne  
Michel Roussel, Directeur régional des affaires culturelles 
Olivier Lerch, Conseiller pour les arts plastiques de la Direction régionale des affaires 
culturelles  
Catherine Saint-James, Conseillère régionale 
Anne Vaneecloo, Conseillère régionale 
Anne-Marie Conas, représentante de l’association « les amis du Frac Bretagne » 
Alexis Ourion, Coresponsable de l’accueil, représentant du personnel 
Christine Finizio, personne qualifiée 
Henri Jobbé-Duval, personne qualifiée 
 
Pouvoirs :  
Pouvoir donné par Béatrice Salmon, Directrice adjointe chargée des arts plastiques à la 
Direction générale de la création artistique, Ministère de la Culture à Olivier Lerch  
Pouvoir donné par Michèle Kirry, Préfète de la région Bretagne, préfète d’Ille-et-Vilaine 
à  Michel Roussel 
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Absents :  
Kaourintine Hulaud, Conseillère régionale 
Sylvain Le Moal, Adjoint au Maire de Rennes délégué aux quartiers 
 
Carence : un représentant du personnel 
 
Etaient aussi présents : 

- Cécile Leroux, administratrice du Frac Bretagne 
- Justine Dupont, chargée d’administration et de comptabilité du Frac Bretagne 
- Thierry Le Nedic, directeur de la Culture du Conseil régional de Bretagne 
- Vincent Pérès, chef du service arts et développement territorial au Conseil 

Régional de Bretagne 
 

 
Secrétaire de séance : Cécile Leroux 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1431-1 à 
L.1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21 ; 

Vu la loi 2002-6 du 4 janvier 2002, modifiée par la loi 2006-723 du 22 janvier 2006 
relative à la création d’établissements publics de coopération culturelle, 

Vu l’arrêté préfectoral portant création de l’Etablissement Public de Coopération 
Culturelle (EPCC) du Frac Bretagne en date du 27 décembre 2012, modifié par les arrêtés 
préfectoraux du 9 novembre 2016 et du 23 novembre 2017 ; 

Vu les statuts de création d’un Etablissement Public de Coopération Culturelle Fonds 
régional d’art contemporain Bretagne ;  

Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.116-1, L.116-2, R. 116-1à R.116-7 ; 
 
Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et 
au patrimoine ; 
 
Vu le décret n° 2017-432 du 28 mars 2017 relatif aux labels et au conventionnement 
dans les domaines du spectacle vivant et des arts plastiques entrant en vigueur le 1er 
juillet 2017 ; 
 
Vu l’arrêté du 5 mai 2017 fixant le cahier des missions et des charges relatif au label 
« Fonds régional d’art contemporain » (FRAC) ; 
 
Considérant la délibération 2018-131 par laquelle le Conseil d’administration a  approuvé 
la procédure de recrutement du/de la directeur.rice ; 
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Exposé des motifs 
Le jury de recrutement de la future direction s’est réuni le 5 novembre 2018 pour étudier les 15 
candidatures reçues. Il a sélectionné 3 hommes et 3 femmes, qui ont été invité.e.s à rendre leur 
projet pour le 15 janvier 2019.  
 
Après le retrait de deux candidats, le jury a procédé à l’audition des 4 candidat.e.s, le 15 février 
2019 et a choisi, à la majorité, un candidat, au vu des projets d’orientation artistique, culturelle 
et scientifique présentés. 
 
Ce choix est soumis au Conseil d’administration qui doit prononcer un avis sur la candidature 
retenue. 
Il donne ensuite mandat au président pour nommer le/la candidat.e, négocier et signer avec 
lui/elle son contrat de travail. Le mandat doit fixer un cadre général, notamment en matière de 
salaire et de droits. 
La proposition du Conseil d'administration est prise à la majorité des deux tiers de ses membres. 
Si le Conseil d’administration n’approuve pas la  proposition, la procédure est déclarée 
infructueuse et doit être relancée. 
 
La durée du premier du mandat des directeur.rice.s est de trois ou cinq ans, renouvelable par 
période de trois ans.  
 
Le président doit transmettre au Ministre de la Culture le choix validé pour obtenir son agrément 
préalable, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la proposition. Passé ce délai, 
l'agrément sera réputé délivré. 
En cas de refus, le Ministre notifiera sa décision motivée aux membres du jury et à l'instance de 
gouvernance. Le Conseil d’administration devra alors se réunir à nouveau pour proposer un.e 
autre candidat.e. 
En cas d’agrément, le président nommera le/la directeur.rice. 
 
 
Après avoir délibéré, 
 
Le Conseil d’administration, par 12 voix,  

- propose au président de nommer Etienne Bernard, 
- donne mandat au président pour la négociation et la signature du contrat de travail du 

directeur. 
 
 
Pour extrait conforme et certification de 
l’exécution des formalités prévues aux articles L 
1431-1 à L 1431-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; le caractère 
exécutoire prenant effet à compter de la date de 
l’accusé réception de la Préfecture. 

 
 

Rennes, le 25 février 2019 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

25 février 2019 
 

Délibération n°2019-143 
Approbation du compte rendu du Conseil d’administration 

du 11 janvier 2019 
 
 

Le Conseil d’administration du Frac Bretagne s’est réuni à Rennes le 25 février 2019 sur 
convocation en date du 29 janvier 2019 et sous la présidence de Monsieur Jean-Loup 
Lecoq. 
 
 
Nombre de membres :  

- En exercice : 16 
- Présents : 11 
- Votants : 13 dont pouvoirs : 2 

 
Pour :  12 Contre : 1  Abstention : 0 
 
 
Présents :  
Jean-Loup Lecoq, Président du Frac Bretagne 
Jean-Michel Le Boulanger, Premier Vice-Président du Conseil Régional chargé de la 
Culture et de la démocratie régionale, 1er Vice-Président du Frac 
Benoît Careil, Adjoint au Maire de Rennes chargé de la Culture, 2ème Vice-Président du 
Frac Bretagne  
Michel Roussel, Directeur régional des affaires culturelles 
Olivier Lerch, Conseiller pour les arts plastiques de la Direction régionale des affaires 
culturelles  
Catherine Saint-James, Conseillère régionale 
Anne Vaneecloo, Conseillère régionale 
Anne-Marie Conas, représentante de l’association « les amis du Frac Bretagne » 
Alexis Ourion, Coresponsable de l’accueil, représentant du personnel 
Christine Finizio, personne qualifiée 
Henri Jobbé-Duval, personne qualifiée 
 
Pouvoirs :  
Pouvoir donné par Béatrice Salmon, Directrice adjointe chargée des arts plastiques à la 
Direction générale de la création artistique, Ministère de la Culture à Olivier Lerch  
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Pouvoir donné par Michèle Kirry, Préfète de la région Bretagne, préfète d’Ille-et-Vilaine 
à  Michel Roussel 
 
Absents :  
Kaourintine Hulaud, Conseillère régionale 
Sylvain Le Moal, Adjoint au Maire de Rennes délégué aux quartiers 
 
Carence : un représentant du personnel 
 
Etaient aussi présents : 

- Cécile Leroux, administratrice du Frac Bretagne 
- Justine Dupont, chargée d’administration et de comptabilité du Frac Bretagne 
- Thierry Le Nedic, directeur de la Culture du Conseil régional de Bretagne 
- Vincent Pérès, chef du service arts et développement territorial au Conseil 

Régional de Bretagne 
 

 
Secrétaire de séance : Cécile Leroux 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1431-1 à 
L.1431-9 et R.1431-1 à R.1431-21 ; 

Vu la loi 2002-6 du 4 janvier 2002, modifiée par la loi 2006-723 du 22 janvier 2006 
relative à la création d’établissements publics de coopération culturelle, 

Vu l’arrêté préfectoral portant création de l’Etablissement Public de Coopération 
Culturelle (EPCC) du Frac Bretagne en date du 27 décembre 2012, modifié par les arrêtés 
préfectoraux du 9 novembre 2016 et du 23 novembre 2017 ; 

Vu les statuts de création d’un Etablissement Public de Coopération Culturelle Fonds 
régional d’art contemporain Bretagne ;  

Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.116-1, L.116-2, R. 116-1à R.116-7 ; 
 
Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et 
au patrimoine ; 
 
Vu le décret n° 2017-432 du 28 mars 2017 relatif aux labels et au conventionnement 
dans les domaines du spectacle vivant et des arts plastiques entrant en vigueur le 1er 
juillet 2017 ; 
 
Vu l’arrêté du 5 mai 2017 fixant le cahier des missions et des charges relatif au label 
« Fonds régional d’art contemporain » (FRAC) ; 
 
Considérant l’envoi préalable le 23 janvier 2019 à tous les membres du compte rendu du 
Conseil d’administration joint. 
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Après avoir délibéré, 
 
Le Conseil d’administration approuve par 12 voix le compte rendu du Conseil 
d’administration du  11 janvier 2019. 
 

 
Pour extrait conforme et certification de l’exécution 
des formalités prévues aux articles L 1431-1 à L 1431-
9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; le 
caractère exécutoire prenant effet à compter de la 
date de l’accusé réception de la Préfecture. 

 
Rennes, le 25 février 2019 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

11 janvier 2019 
                                                                                                        

Procès-verbal 
 
Le Conseil d’administration du Frac Bretagne s’est réuni à Rennes le 11 janvier 2019 sur 
convocation en date du 7 décembre 2018 et sous la présidence de Monsieur Jean-Loup Lecoq. 
 
Présents :  
Jean-Loup Lecoq, Président du Frac Bretagne 
Benoît Careil, Adjoint au Maire de Rennes chargé de la Culture, 2ème Vice-Président du Frac 
Bretagne  
Olivier Lerch, Conseiller pour les arts plastiques de la Direction régionale des affaires culturelles  
Catherine Saint-James, Conseillère régionale 
Anne-Marie Conas, Représentante de l’association « les amis du Frac Bretagne » 
Alexis Ourion, Coresponsable de l’accueil, représentant du personnel 
Christine Finizio, Personne qualifiée 
 
Pouvoirs :  
Pouvoir donné par Béatrice Salmon, Directrice adjointe chargée des arts plastiques à la Direction 
générale de la création artistique, Ministère de la Culture, à Olivier Lerch.  
Pouvoir donné par Henri Jobbé-Duval, personne qualifiée à Catherine Saint-James. 
Pouvoir donné par Jean-Michel Le Boulanger, Premier Vice-Président du Conseil Régional chargé 
de la Culture et de la démocratie régionale, 1er Vice-Président du Frac Bretagne à Jean-Loup 
Lecoq. 
 
Absents :  
Michèle Kirry Préfète de la Région Bretagne  
Michel Roussel, Directeur régional des affaires culturelles 
Kaourintine Hulaud, Conseillère régionale 
Anne Vaneecloo, Conseillère régionale 
Sylvain Le Moal, Adjoint au Maire de Rennes délégué aux quartiers 
 
 
Carence : un représentant du personnel 
 
Etaient aussi présents : 
Catherine Elkar, directrice du Frac Bretagne 
Cécile Leroux, administratrice du Frac Bretagne 
Justine Dupont, chargée de comptabilité et d’administration du Frac Bretagne 
Vincent Pérès, chef du service arts et développement territorial au Conseil Régional de Bretagne 

 
 
Secrétaire de séance : Cécile Leroux 
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Ordre du jour 
Approbation du compte-rendu du Conseil d’administration du 16 novembre 2018 
Vote du Budget Primitif 2019 
 
 
Le Président présente ses meilleurs vœux au Conseil d’administration, aux membres de l’équipe du 
Frac et à tous ceux qui concourent à la vie de l’établissement. 
L’année 2019 sera une année importante. Le 15 février, le jury sélectionnera le/la candidat.e à la 
future direction dont le nom sera soumis à l’approbation du Conseil d’administration.  
Jean-Loup Lecoq fait part au Conseil d’administration que Paul Bernard l’a informé, pendant les 
fêtes de fin d’année, qu’il renonçait à sa candidature pour raisons personnelles.  
En fin de séance, et hors conseil, il proposera que les personnes publiques se prononcent sur 
l’organisation des travaux du jury et tirent au sort l’ordre de passage des candidats pour pouvoir 
les convoquer. 
Le jury sera composé de deux représentant.e.s de la Région Bretagne, de deux représentant.e.s 
de l’Etat, d’un représentant de la Ville de Rennes, d’une personne qualifiée (Madame Chantal 
Cusin Berche) et du Président. 
 
 
Approbation du compte-rendu du Conseil d’administration du 16 novembre 2018 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
 
 
Vote du Budget Primitif 2019 
 
Jean-Loup Lecoq indique que le budget proposé reprend les éléments du DOB et les demandes 
d’aménagements formulées le 16 novembre 2018. 
 
Le budget est tendu et contraint. Entre 2015 et 2019, le budget voté du Frac a baissé de 14%. Ce 
budget est contraint en premier lieu pour une question de recettes, avant d’être un problème de 
dépenses. Le budget n’offre guère, en effet, de lignes sur lesquelles faire des économies puisqu’il 
n’y a quasiment aucune marge sur les frais généraux ou les ressources humaines. Quatre des 
candidats au poste de direction ont fait la remarque, lors de la rencontre avec le président, que 
l’équipe était a priori au minimum pour répondre au projet. 
 
Catherine Elkar précise comment le Frac a répercuté sur le budget soumis au vote la baisse de 
29 000 € des contributions par rapport à l’augmentation sollicitée de 2% au DOB.  
 
15 000 € ont été ajoutés en mécénat et 3 000 € sur les recettes propres. 
 
En face, l’exercice a consisté à préserver les frais généraux et les charges de personnel, en  
réduisant de 11 000 €, la ligne transports d’œuvres du projet artistique et culturel, qui passe  de 
25 500 à 14 500 €. Les besoins sur ce poste de dépenses seront en effet  moindres en 2019 
puisque les expositions seront avant tout conçues à partir de la collection, à l’exception du retour 
de l’exposition de Cécile Bart et de celle de Marcel Dinahet. 
 
En revanche, il faudra réalimenter le budget éditions une fois le résultat 2018 connu. 
 
Le budget d’investissement présenté au vote est inchangé par rapport au DOB. 
 
Olivier Lerch confirme les 20 000 € de la DRAC pour l’investissement général et précise qu’il a 
conscience que la situation financière n’est pas confortable. Le président remercie l’Etat pour 
cette confirmation. 
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Le Conseil d’administration vote à l’unanimité le Budget Primitif 2019, par chapitres, pour un total 
de 2 406 310 € se décomposant comme suit : 

- Section fonctionnement, dépenses et recettes : 1 720 000 €. 
- Section investissement, dépenses et recettes : 686 310 €. 

 
 
Outre les contributions des trois membres fondateurs de l’EPCC, le Conseil d’administration 
approuve la sollicitation des subventions suivantes : 
 
En fonctionnement 

- Ville de Rennes : 12 500 € au titre du partenariat avec la Criée et le musée des Beaux-Arts 
de Rennes. 

- Conseil Général d’Ille-et-Vilaine : 40 000 € au titre des activités éducatives et de la 
gestion du FDAC. 

- DRAC Bretagne : toute subvention accordée en cours d’exercice budgétaire sur des 
projets particuliers. 

 
En investissement 

- Conseil Régional : 115 000 € pour les acquisitions d’œuvres d’art et 20 000 € en 
investissement divers. 

- DRAC Bretagne : 115 000 € pour les acquisitions d’œuvres d’art et 20 000 € en 
investissement divers. 

 
Après la séance du 25 février déjà programmée, le Conseil d’administration se réunira le 4 avril à 
14h. 
Jean-Loup Lecoq clôt la séance à 14h30. 
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-02-27-003

Arrêté portant validation de la liste des ERP

Préfecture Ille-et-Vilaine - 35-2019-02-27-003 - Arrêté portant validation de la liste des ERP 30



Préfecture Ille-et-Vilaine - 35-2019-02-27-003 - Arrêté portant validation de la liste des ERP 31



Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-02-27-001

ARRETE PORTANT VALIDATION DE LA LISTE DES

ERP DE TYPE J
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-02-27-002

liste ERP type J
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-03-05-001

Arrêté portant agrément pour l'exercice de l'activité de

domiciliation d'entreprise. Sté LE LAVOIR ATELIERS

REUNIS
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-03-01-001

arrêté de surveillance - concours interne externe 3ème

concours - session 2019
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2019-03-01-002

arrêté de surveillance - examen pro B en A - session 2019
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